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RAPPORT
FAIT

au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation,
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration
générale ( 1 ), sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE
NATIONALE, -portant modification de l'article 2 du décret
n° 46-2380 du 25 octobre 1946 portant création d'un Conseil
général à Saint-Pierre et Miquelon,

Par M. Gustave HEON,

Sénateur.

Mesdames , Messieurs,

Le décret n° 46-2380 du 25 octobre 1946 a créé le Conseil
général de Saint-Pierre et Miquelon, nous devrions dire recréé
car, en fait, un premier Conseil général avait été institué par un
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décret du 2 avril 1885, à l'époque où Saint-Pierre et Miquelon
était une colonie . Mais il disparut en 1897 et ses attributions furent
dévolues au gouverneur, assisté d'un conseil privé.

L'article 2 du décret du 25 octobre 1946 fixait le nombre des
circonscriptions et les désignait de la façon suivante :

NOMBRE

de
membres.

NOMBRE
des

circonscriptions
électorales.

DÉSIGNATION

des

circonscriptions.

NOMBRE
de conseillers

à élire
par

circonscription.

14 3 Saint-Pierre 9

Miquelon-Langlade 3

Iles aux Marins 2

Depuis plusieurs années la population de l'Ile aux Marins,
qui était représentée par deux conseillers généraux, s'est repliée
à Saint-Pierre à l'exception d'un seul habitant. Le maintien de
l'Ile aux Marins en tant que circonscription électorale ne se
justifie donc plus et le présent projet de loi tend à la supprimer
en reportant toutefois les deux sièges de conseillers généraux
dans la circonscription de Saint-Pierre qui serait représentée par
onze conseillers au lieu de neuf.

Consulté sur ce projet de loi conformément à l'article 74
de la Constitution, le Conseil général du territoire de Saint-Pierre
et Miquelon lui a donné un avis favorable dans sa séance du
7 avril 1965 .

Votre Commission ne soulève aucune objection à l'adoption
de ce texte et vous demande de l'adopter dans la teneur suivante :
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Paris . — Imprimerie des Journaux officiels , 26, rue Desaix.

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique .

Le tableau inclus dans l'article 2 du décret n° 46-2380 du

25 octobre 1946 portant création d'un Conseil général à Saint-
Pierre et Miquelon est modifié comme suit :

NOMBRE

de

membres.

NOMBRE
de

circonscriptions
électorales.

DÉSIGNATION

des

circonscriptions.

NOMBRE
de conseillers

à élire
par

circonscription .

14 2 Saint-Pierre

Miquelon-Langlade

11

3


